Résolution du Parlement européen sur l'impact du marketing et de la publicité sur l'égalité des genres
1.
Rapporteur: Eva Britt SVENSSON (GUE/NGL/SE)
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4.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution souligne les préoccupations du Parlement européen concernant les stéréotypes de genre dans la publicité et le marketing et cherche à les éliminer. Des préoccupations particulières sont exprimées en ce qui concerne l'incidence de ces stéréotypes sur les enfants (considérant O et point 10).

Le Parlement demande d'approfondir les recherches afin de décrypter les éventuels liens existant entre la publicité véhiculant des stéréotypes de genre et l'absence d'égalité entre les genres (point 3); invite le Conseil, la Commission et les États membres à exploiter et à diffuser les résultats des recherches précitées (point 4); souligne qu'il est important que les États membres respectent les engagements qu'ils ont pris dans le cadre du pacte européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et demande aux États membres et aux institutions européennes de se conformer aux orientations qu'ils ont adoptées, telles qu'EQUAL (points 5 et 6); invite les institutions de l’UE à contrôler l'application des dispositions pertinentes du droit communautaire (point 7); invite les institutions de l’UE et les États membres à mettre en place des programmes d'action de sensibilisation contre les insultes sexistes ou les images dégradantes de la femme et de l'homme dans la publicité et le marketing (point 8); invite les États membres à étudier et faire rapport sur l'image des femmes et des hommes dans la publicité et le marketing (point 9); invite les États membres à prendre les mesures appropriées pour que le marketing et la publicité respectent la dignité humaine et ne contiennent aucune incitation à la haine (point 19); estime que les États membres devraient officialiser la remise de prix destinés à récompenser les publicités qui rompent le mieux avec les stéréotypes de genre et qui donnent une image positive ou valorisante des femmes (point 22); invite les États membres à concevoir des initiatives éducatives visant à promouvoir une culture d'égalité entre les genres grâce à des programmes éducatifs appropriés (point 25).

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

I. Compte tenu de la nature brève et éphémère des campagnes de publicité, la Commission doute de la praticabilité de la suppression de tous les stéréotypes dans la publicité. Les publicitaires n'ont pas beaucoup de latitude pour développer des personnages dans des spots télévisés de 30 secondes ou des publicités dans la presse sur lesquels un bref coup d’œil est jeté, contrairement aux autres types de médias, qui disposent de beaucoup plus de moyens pour éviter ou même remettre en question des stéréotypes de genre afin d'avoir une influence créative, par exemple dans les fictions télévisées. Le rôle plus vaste du contenu rédactionnel est reconnu au point 5.3 de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes. «Les médias ont un rôle essentiel à jouer dans la lutte contre les stéréotypes liés au genre. Ils peuvent contribuer à donner une image réaliste des compétences et du potentiel des femmes et des hommes dans la société moderne et éviter de les dépeindre d'une façon dégradante et provocante».

II. La Commission estime que la nature brève des campagnes de publicité implique que celles-ci peuvent tomber dans les stéréotypes afin de définir des groupes particuliers de consommateurs. Toutefois, étant donné que les campagnes de publicité sont éphémères, les publicitaires peuvent facilement adapter leurs stratégies créatives pour tenir compte de l’évolution de la société, notamment du nombre croissant de possibilités ouvertes aux femmes. Il est manifeste que la représentation des femmes dans la publicité a suivi le rythme des changements sociaux, qui surviennent à des vitesses différentes dans les différents États membres. Compte tenu de la nature commerciale et discrétionnaire des dépenses de publicité, on ne peut pas s’attendre à ce que la publicité anticipe les changements sociaux de la manière dont les médias rédactionnels le font souvent.

III. La liberté d'expression peut sans doute fournir une base pour la tolérance quant à l'utilisation de stéréotypes dans la publicité compte tenu de ses limites, au même titre que les considérations plus vastes qui suivent. Toutefois, les meilleures pratiques doivent être encouragées pour favoriser d'autres stratégies créatives, comme le note le rapport. Les codes publicitaires de l'industrie luttent avec efficacité contre les stéréotypes contestables présentés dans une petite minorité de campagnes publicitaires. De telles campagnes portent atteinte à la dignité humaine et, dans le cas où elles sont audiovisuelles, sont couvertes par l'article 3 sexies de la directive «Services de médias audiovisuels», examiné ci-dessous.

IV. Dans toute évaluation du contexte global, il faut tenir compte du rôle positif que joue la publicité dans la réduction du prix de vente au numéro des médias imprimés et dans le financement de médias en ligne gratuits, de même que les chaînes de télévision commerciales. Tout semble indiquer que la publicité ne joue qu’un rôle négligeable, même si certaines campagnes individuelles peuvent s’avérer irritantes en raison de leur caractère répétitif et de leur réalisation souvent maladroite, comme cela peut être le cas pour n’importe quel média. Les possibilités de promouvoir des biens et des services en faisant appel à des techniques subliminales – c.-à-d. sans recourir aux médias – augmentent. Cela suggère que des interventions strictes visant à limiter l’usage de stéréotypes pourraient être contreproductives en termes de priorités en matière de politique des médias, étant donné qu’elles détourneraient des dépenses promotionnelles hors du champ des médias. En outre, comme semble l’indiquer le rapport, le lien entre les stéréotypes de genre véhiculés par la publicité et l’absence d’égalité entre les hommes et les femmes est faible. Pour les raisons évoquées ci-dessus, toute tentative de supprimer les stéréotypes dans la publicité et le marketing est probablement contreproductive dans la pratique, aussi souhaitable qu’elle puisse paraître en théorie.

V. Conformément à cette analyse, la Commission se concentrera au départ sur ses responsabilités en matière de réglementation, en soulignant l’obligation correspondante de la directive sur les services de médias audiovisuels dans ses rapports avec les États membres concernant la transposition de cette directive. L'article 3 sexies de la directive «Services de médias audiovisuels» impose l’obligation suivante: « 1. Les États membres veillent à ce que les communications commerciales audiovisuelles fournies par les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence répondent aux exigences suivantes… c) les communications commerciales audiovisuelles: i) ne portent pas atteinte à la dignité humaine, ii) ne comportent pas de discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la nationalité, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle».

VI. La Commission étudiera la manière dont il conviendrait de tenir compte de ces questions dans une initiative de suivi de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes et dans ses travaux sur l'éducation aux médias, qui répondent aux préoccupations exprimées dans le rapport. En 2002 et 2003, la Commission a publié un appel de propositions dans le cadre de l'initiative eLearning pour soutenir les projets d’éducation aux médias, y compris des projets d’analyse des représentations et des valeurs médiatiques (l'accent étant mis sur les stéréotypes liés à la race et au sexe et sur les représentations erronées des personnes handicapées).

VII. En outre, la Commission abordera la question des stéréotypes dans ses contacts avec les organismes d'autoréglementation concernés, qui font office de vecteurs d'information pour les préoccupations plus vastes et les meilleures pratiques dans des domaines tels que la publicité, que ce soit au niveau national ou européen.
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